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Monsieur le President, 

VINGT-QUATRIEME LEGISLATURE DE SAIPAN 
P. 0. Box 107 

Saipan, iles Mariannes 96950 

Le 13 juin 1973 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint une copie certifiee conforme des 
resolutions No 24-12-1973, 24-13-1973, 24-14-1973 et 24-21-1973 1/, adoptees en 
bonne et due forme par la vingt-quatrieme Legislature de Saipan au cours de 
sa deuxieme session ordinaire de 1973. 

Cabinet du President du Consei1 de tute1le 
de l'Organisation des Nations Unies 

Organisation des Nations Unies 
New Yorlc, N. Y. 

Le President, 

(Signe) Vicente T. Clli~ACHO 

1/ La resolution No 24-11+-19'(3 c:.;t repror1n~ tn c-i··de~aons. On trouvera le 
texte-des re::>O]lltions Nos 24-12-1973, 21+-13-1973 et 24-21-19'r3 rcupcctivcmcnt oans 
1es documents T/COM.lO/T.-111., T/COM.lO/T.-112 et T/COM.10/J..l1l~. 
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RESOLUTION 

Priant respectueusement le Congres micronesien d'adopter une loi permettant aux 
municipalites de legiferer dans des domaines sur lesquels le Code du Territoire 
sous tutelle et la loi de district sont muets. 

La vingt-quatrieme Legislature de Saipan, 

CONSIDEruUJT qu'en vertu de !'interpretation actuelle de la loi par l'AttorneY. 
General et ses represen~ruits, le fait qu'un organe legislatif ait legifere dans 
un domaine particulier exclut pour un organe legislatif de moindre niveau toute 
possibilite de legiferer dans ce domaine, de quelque maniere que ce soit;' 

CONSIDERANT que l'on pourrait et que mieux vaudrait laisser le pouvoir de 
legiferer dans de nombreux domaines aux diverses municipalites du Territoire 
sous tutelle, chacune etant unique et chacune etant le plus a meme de regler 
directement les problemes selon la maniere dont ils affectent directement la 
municipalite interessee, 

CONSIDERANT que la theorie selon laquelle toute mesure legislative prise par 
un organe de niveau superieur lie ceux de niveau inferieur est apparue dans le 
passe et apparaitra dans l'avenir comme unimportant obstacle au devel6ppement 
et a l'exercice de la responsabilite en matiere legislative et au developpement 
et a l'exercice de l'independance des municipalites du Territoire sous tutelle; 
par ces motifs; 

DECIDE, a sa deuxieme session ordinaire de 1973, de prier respectueusement et 
instamment le Congres micronesien d'adopter une loi permettant aux municipalites 
de legiferer en tout domaine, sous reserve que les decisions qu'elles prennent 
n'entrent pas en ,conflit direct avec les decisions prises par des organes de 
niveau superieur; 

DECIDE EN OUTRE de communiquer des copies certifiees conformes de la presente 
resolution au President du Senat et au President de la Chambre des representants 
du Congres de la Micronesie; au Haut Commissaire; a l'Attorney General; a 
l'Administrateur de district du district des iles Mariannes; -au~President du 
Conseil de tutelle de l'Organisation des Nations Unies; au President du Comite 
de la Chambre des representants du Congres des Etats-Unis pour les affaires 
interieures et insulaires et au President du Comite du Senat du Congres des 
Etc:.ts-Unis pour les affaires interieures et insulaires; au Secretaire du 
Departement de l'interieur des Etats-Unis; et a chaque membre de la delegation du 
district des iles Mariannes au Congres de la Hicronesie. 

ADOPTEE le 29 mars 1973· 

CERTIFIE CONFORME 

(Signe) Daniel T. MUNA 

_!:e Pr:esident, 

(Signe) Vicente T. CAMACHO 




